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Le trafic de drogue continue malgré le confinement

La liste des
pays les plus
impactés par

l'épidémie
Par Mohamed Habili

D
ans le classement
p o r t a n t s u r l e
nombre des conta-
minations conf ir -

mées depuis le début de la
pandémie, la France se situe
elle-même au 7e rang, derrière,
par ordre décroissant et au 30
mai : les Etats-Unis (1,7 mil-
lions de cas), le Brésil 
(465 166 cas), la Russie 
(395 675), le Royaume-Uni
(272 219), l’Espagne (239 338
cas), et enfin l’Italie (232 664).
Il n’y aurait  rien à redire à cela
s’il était universellement admis
que  le nombre des contami-
nations était plus significatif
que celui des décès qu’elles
ont occasionnés. Auquel cas
d’ailleurs tous ces chiffres
s e ra i e n t s o u s - e s t i m é s ,
puisque même dans les pays
qui ont le plus testé, il y a tou-
jours plus de cas d’infection
que de cas enregistrés. Ils le
seraient plus ou moins suivant
la politique de dépistage mise
en œuvre dans ces 7 pays. Or
il ne viendrait à l’idée de per-
sonne de soutenir que le
nombre des cas enregistrés
est plus objectif que celui des
décès. Soit un petit pays par le
nombre de ses habitants,  qui
seraient tous atteints, mais qui
en réchapperaient tous autant
qu’ils sont. D’une part, donc,
100 %  de cas confirmés, et de
l’autre, zéro décès.  Où clas-
ser ce pays, peut-être pas si
hypothétique que cela, à la
tête des pays les plus grave-
ment touchés, ou au contraire
tout en bas de la colonne par
nombre de décès ? A l’évi-
dence à la tête des pays qui
s’en sont le mieux sortis. Ici
comme ailleurs toutefois, il
faut attendre la fin de l’histoire
pour avoir les vrais comptes. 
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Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune a présidé hier la réunion périodique du
Conseil des ministres par visioconférence. Lire page 2
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Par Nassim S.

A
l'issue de l'exposé du
Premier ministre sur
l'institution de la date
du 8 mai en tant que

journée nationale de la mémoire,
le Président Tebboune a insisté
sur le dossier mémoriel en tant
qu'entité sacrée ne tolérant
aucune surenchère, demandant
par là-même aux citoyens la
levée de l'emblème national à
chaque journée nationale. Le
président, sur ce même registre,
a également instruit le ministre
de la Communication d'œuvrer à
l'activation du lancement de la
chaîne de télévision consacrée à
l'Histoire.

Le ministre de l'Industrie et
des mines a ensuite exposé un
rapport sur son domaine et sur la
relance de la  politique industriel-
le en Algérie sur des bases
consistantes, à la lumière de la
crise du coronavirus et son
impact sur le secteur et ce, par la
refonte en profondeur des textes
législatifs encadrant l'industrie

nationale, lui conférant une
valeur ajoutée inscrite dans le
long terme. Cette approche
insiste sur la complémentarité
entre les secteurs public et privé,
tous deux dirigés vers le confor-
tement du tissu industriel, en
harmonie avec l'apport externe
dans l'intérêt national. Dans son
intervention, le Président a insis-
te sur une relance industriel
reposant sur une diminution des
importations et la satisfaction

des besoins des larges couches
de la population et ce, tout en
s'écartant des mauvaise pra-
tiques connues auparavant dans
ce secteur. Le Président la répu-
blique a également instruit le
ministre d'élaborer un projet de
loi encadrant la politique indus-
trielle dans notre pays ainsi que
le recensement de toutes les res-
sources minières de notre pays.
Le Président a par ailleurs donné
des directives pour l'attribution

de la prime de 10 000 DA aux
catégories inscrites dans ce
cadre, en laissant la liste ouverte
jusqu'à ce que tous ceux les
impactés par la crise puissent en
bénéficier, après la levée du
confinement.

Pour sa part, le ministre de la
Santé a présenté un rapport sur
la crise du coronavirus, affirmant
la maitrise de la situation, ce qui
a permis la relance des autres

acticités hospitalières et médi-
cales. A ce sujet, le Président a
insisté sur le respect des gestes
barrières pour contrer ce fléau,
notamment par le port du
masque et l'observance de la
distance entre personnes. Enfin,
le confinement sera progressive-
ment levé sur le secteur de la
construction et des Travaux
publics.

N. S.

Dossier mémoriel, industrie et  crise sanitaire à l'ordre du jour
Conseil des

 Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune a présidé hier la réunion périodique du Conseil des
ministres par visioconférence. 

Alors que son adoption était
prévue pour la matinée d’hier,

c’est en find’après d’hier que les
députés ont «Oui» au projet de loi
de f inances complémenta ire
(PLFC) 2020. A ce titre, à l’ouver-
ture de la séance d’adoption en
plénière, et après avoir constaté
un «quorum non atteint» des
dé pu t és p ré sen ts , S l i m ane
C h e n i n e , p r é s i d e n t d e
l’Assemblée populaire nationale
(APN), évoquant la difficulté de
circulation en raison des mesures
sanito-sécuritaires prises dans le
cadre de la lutte contre la propa-
gation du Covod-19, a en applica-
tion de l’article 58 du règlement
intérieur de l’APN exigeant la pré-
sence de la majorité des parle-
mentaires lors du vote, décidé du
report du vote lors  à une deuxiè-

me séance qui a débuté à quator-
ze heures. Après les comptes
rendus présentés par les parle-
mentaires sur les amendements
proposés par les députés, ces
derniers ont fini par valider le
texte complémentaire de la loi de
finances 2020.  Notons que pré-
cédemment à cette séance de
vote des députés, la Commission
des Finances de l’APN a tenu une
réunion de jours en présence de
Abderrahmane Raouya, ministre
des Finances, et de Basma
Azouar, ministère des Relations
avec le Parlement, durant laquel-
le les amendements apportés au
PLFC 2020 ont été examinés.
Aussi, si ladite commission a
approuvé  vendredi dernier bons
nombres d’amendements dont
celui portant sur la réduction des

augmentations des taxes sur les
véhicules touristiques légers, le
bureau de l’APN a quant à lui
cependant et contre toute attente
rejeté les amendements propo-
sés par les députés concernant
l’annulation de l’article 24 propo-
sant l’augmentation des prix du
carburant, considérée comme
principale mesure fiscale conte-
nue dans le PLFC 2020. Pour
cela, le bureau de l’APN, arefusé
de soumettre ces amendements
à la Commission des Finances,
parce qu’ils n’ont pas fait objet de
débat lors de la réunion. Sauf que
selon plusieurs sources à
l’Assemblée, le bureau s’est réfé-
ré, pour ce refus, à l’article 139 de
la Constitution stipulant : «Est irre-
cevable toute proposition de loi
qui a pour objet ou pour effet de

d i m i n u e r l e s r e s s o u r c e s
publiques ou d’augmenter les
dépenses publiques, sauf si elle
est accompagnée de mesures
visant à augmenter les recettes
de l’Etat ou à faire des économies
au moins correspondantes sur
d’autres postes des dépenses
publiques». A ce sujet, le RCD,
estimant qu’à travers ce PLFC
2020 «l’exécutif acte le transfert
des effets de la crise sur les
populations», considérera que ce
«projet (qui) pénalise doublement
les citoyens pour permettre au
gouvernement de boucler l’exer-
cice budgétaire avec moins de
déficit financier». Ainsi, pour
Mouhcine Belabbas, le refus de
l’annulation de l’augmentation
sur les prix des carburants et l’in-
troduction de nouvelles taxes et

la révision à la hausse des impo-
sitions appliquées aux produits
pétroliers dans le cadre de ce
projet, permettront au gouverne-
ment de «générer des augmenta-
tions en cascades des produits
agricoles, de services et manu-
facturiers» et donc «le maigre
glissement du SNMG est large-
ment récupéré». Par ailleurs,
après l’examen des 30 proposi-
tions en question, la commission
des Finances  a approuvé plu-
sieurs d’entre elles notamment
l’amendement de l’article 19 du
PLFC portant sur l’augmentation
des taxes imposées sur la pre-
mière mise en circulation des
véhicules touristiques à moteurs
essence et diesel, importés ou
acquis localement. 

Lynda Naili 

Ph
D.

R.

127 cas confirmés et 7 décès en 24 heures 
Virus : léger reflux du nombre de contaminés

CENT-VINGT sept  cas confirmés au coronavirus et sept décès
ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en Algérie, a
indiqué hier,  le porte-parole du comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar, lors du
point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pandémie.
Au total, le pays compte 9394 cas confirmés et 653 décès. En
parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 199 cas en 24h,
pour atteindre au total 5748, selon le Pr Fourar. Le même respon-
sable a rappelé l’impératif de faire preuve de prudence permanen-
te, de respecter strictement les conditions d’hygiène, de la distan-
ciation sociale, du confinement ainsi que de porter obligatoirement
le masque, en toutes circonstances, afin d’endiguer la pandémie.

R N

La loi de finances complémentaire adoptée à l'APN
Présenté demain aux sénateurs pour débats

Le Comité scientifique chargé
de suivi du coronavirus en

Algérie lance des enquêtes épi-
démiologiques pour faire la
lumière sur les causes de la
hausse des cas de contamina-
tion au coronavirus enregistrés
ces derniers temps dans dix
wilayas. Ces enquêtes permet-
tront certainement de définir les
mesures à prendre à l’avenir.

Les plus grandes villes du
pays sont les plus exposées au
coronavirus. Une dizaine de
wilayas continuent d’enregistrer
des taux anormalement élevés
de cas de contamination. La
capitale est devenue le second
foyer après la ville des Roses,
Blida, point de départ de la pan-
démie. Viennent ensuite d’autres
wilayas telles que  Sétif, Tipasa,
Bordj Bou Arréridj, Constantine,
Oran et Béjaïa…   Le non-respect

des gestes barrières et de la dis-
tanciation physique ont certaine-
ment fait exploser le nombre de
contaminations. Un phénomène
qui a atteint son paroxysme
depuis le début du mois de
ramadhan.  Les bilans quotidiens
annoncés par le Comité scienti-
fique de suivi de l’évolution de la
pandémie de coronavirus ont
affiché des hausses inquié-
tantes. Pour connaître les causes
de cette hausse dans certaines
wilayas du pays qui enregistrent
les taux d’infection au Covid-19
les plus élevés, le directeur de
l’Institut national de santé
publique (INSP), Pr Lyes Rahal,
annonce que des enquêtes épi-
démiologiques sont lancées
dans ces wilayas.  «Le Comité
scientifique a proposé au
ministre de la Santé, Pr
Abderrahmane Benbouzid, de

procéder à une enquête épidé-
miologique dans dix wilayas
enregistrant le plus grand
nombre de cas de contamination
au Covid-19», a déclaré le Pr
Rahal, également membre du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie.
«Nous avons enregistré une
baisse dans le nombre quotidien
de décès (entre 6 et 8) par rap-
port au début de la pandémie.
Cependant, certaines wilayas
continuent à enregistrer des taux
élevés en termes de nouveaux
cas de contamination (entre 8 et
12 wilayas), comparées aux
autres régions du pays, ce qui
explique l’intérêt porté par le
comité à cet aspect, à travers le
lancement d’une enquête sur la
propagation de la pandémie
dans ces régions», a-t-il soutenu.

Selon la même source,  l’en-

quête cible les personnes qui
étaient en contact direct avec
des cas confirmés et des rap-
ports de situation épidémiolo-
gique seront présentés au
ministre de la Santé une fois que
les résultats de l’enquête épidé-
miologique auront été évalués.

L’expert a annoncé le lance-
ment, en début de cette semai-
ne, de ces enquêtes menées par
des équipes qui procèderont à
un travail minutieux sur le terrain.

Cependant, il a imputé les
facteurs de propagation de cette
pandémie au niveau de ces
wilayas de manière plus impor-
tante que d’autres au «non-res-
pect des mesures préventives,
notamment la distanciation
sociale, le port de bavettes, l’hy-
giène des mains et le respect du
confinement».

Concernant le traitement, le

Pr Rahal a fait savoir que
«l’Algérie a adopté, depuis le 23
mars dernier, en application des
recommandations du Comité
scientifique, un protocole théra-
peutique basé essentiellement
sur l’hydroxychloroquine et l’azi-
thromycine, en sus d’autres
médicaments à l’instar d’anticoa-
gulants, de corticoïdes et de la
vitamine C».

Outre le placement de cer-
tains patients sous respirateurs
artificiels, d’autres moyens ont
été utilisés, après une meilleure
connaissance des caractéris-
tiques virologiques du nouveau
coronavirus, avec la formulation
de recommandations destinées
aux différents établissements
hospitaliers assurant la prise en
charge des patients atteints de
Covid-19 à ce sujet. 

Louiza Ait Ramdane

Le Comité scientifique lance des enquêtes épidémiologiques
Hausse du nombre de contaminations au coronavirus dans 10



3 L ’ é v é n e m e n t Lundi 1er juin 2020Le Jour D’ALGERIE

Par Meriem Benchaouia

L
e phénomène qui touche
toutes les couches
sociales, sans distinction
aucune, ne fait pas

marche-arrière, il gagne plutôt
du terrain. Chaque jour, les ser-
vices de sécurité font état de sai-
sies de quantités de drogues,
tous types confondues, cela va
du kif traité à l’héroïne en pas-
sant par les psychotropes en
tous genres. Aussi bien dans les
grandes villes que dans la cam-
pagne, les dealers se multiplient
et les consommateurs aussi. En
dépit des efforts de l’Etat, les
quantités de résine de cannabis
et d’autres stupéfiants saisis ne
cessent d’augmenter et les
chiffres parlent d’eux-mêmes.
Plus que jamais, le pays est
inondé de drogue provenant
essentiellement du Maroc voisin.
A cet effet, deux narcotrafiquants
ont été arrêtés par des gardes-
frontières samedi à Naâma à
bord de deux véhicules chargés
de près de 100 kg de kif traité, a
indiqué hier un communiqué du
ministère de la Défense nationa-
le. «Dans le cadre de la lutte
contre la criminalité organisée et
dans la dynamique des efforts
inlassables visant à endiguer la
propagation du fléau de narco-
trafic dans notre pays, des
gardes-frontières ont arrêté, le 30
mai 2020, deux narcotrafiquants
à bord de deux véhicules char-
gés de 98,2 kilogrammes de kif
traité, et ce, lors d’une opération
de fouille et de recherche menée
à Aïn Sefra, wilaya de Naâma en

2e Région militaire», précise le
communiqué. Dans le même
contexte et toujours au niveau de
la 2e Région militaire, des élé-
ments de la Gendarmerie natio-
nale ont intercepté, à Rélizane,
un narcotrafiquant en posses-
sion de 2,12 kilogrammes de kif
traité, selon la même source. Il y
a deux jours, un réseau interna-
tional composé de deux présu-
més trafiquants de drogue a été
démantelé par les éléments de la
police judiciaire (PJ) de la sûreté
de wilaya de Béchar, et 80,5 kg
de kif traité découverts en leur
possession saisis, selon la cellu-

le de communication de la
Sûreté de wilaya. L’opération est
intervenue suite à l’exploitation
de renseignements faisant état
d’un réseau criminel activant aux
frontières ouest du pays et de
l’imminente introduction par ses
membres d’une grande quantité
de drogue dans le territoire
national, a-t-on précisé. Les
investigations et les enquêtes
déclenchées par les brigades et
unités opérationnelles de la PJ
ont permis l’arrestation de deux
présumés trafiquants, âgés
d’une trentaine d’années, et la
saisie de la drogue, de deux

jumelles, d’un véhicule touris-
tique et d’un motocycle utilisés
pour le transport de la drogue, a-
t-on ajouté. Les deux mis en
cause seront présentés inces-
samment à la justice pour déten-
tion, transport et stockage illé-
gaux de drogue dans le cadre
d’une bande criminelle organi-
sée et aussi pour contrebande
avec utilisation de moyens de
transport mobiles, contrebande
à un degré de danger pouvant
menacer la sécurité, l’économie
nationale et la santé publique, a-
t-on fait savoir. 

M. B.

Le trafic de drogue continue
malgré le confinement 

 Alors qu'il devrait régresser pendant cette période de confinement, le trafic de drogue
s'est accentué. Coronavirus ou pas, ce fléau ne connaît pas la crise et s'adapte pour

survivre. La sonnette d´alarme a plusieurs fois été tirée par différents organismes, 
aussi bien sécuritaires que socio-éducatifs.

Le fléau ne connaît pas la
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«La protection de l’enfant est
la responsabilité de tous.

J’appelle donc les citoyens à
signaler toute forme de violence
ou de maltraitance faites aux
enfants en appelant le numéro
vert 11 11 » a indiqué, hier, la
présidente de l’Organe national
de la protection et de la promo-
tion de l’enfance (Onppe), préci-
sant que depuis la promulgation
de la loi sur la protection de l’en-
fance en 2015, notre pays a fait
de grands progrès pour protéger
les enfants. S’exprimant sur les
ondes de la Radio nationale à
l’occasion de la célébration de la
Journée internationale de l’en-
fance le 1er juin, date instaurée
par l’ancien bloc soviétique,
Meriem Cherfi, présidente de
l’Organe national de la protec-
tion et de la promotion de l’en-
fance, a indiqué que «l’Algérie a
fait de grands progrès dans la
législation pour protéger les
enfants depuis la promulgation
de la loi sur la protection de l’en-
fance en 2015», précisant que sa

promulgation en 2015 garantit le
droit de bénéficier de différentes
mesures de protection à caractè-
re social, éducatif, judiciaire et
médical pour le protéger contre
toutes formes de danger et d’at-
teinte à ses droits. Elle a égale-
ment précisé que la loi algérien-
ne pour la protection de l’enfan-
ce, promulguée le 15 juillet 2015,
procède directement de la
Convention internationale des
droits de l’enfance, soulignant
que la loi garantit à l’enfance la
protection sociale et juridique,
renforcée par la création d’un
Organe national de protection et
de promotion des droits de l’en-
fant à même de veiller sur une
bonne pratique des droits de
l’enfant et d’intervenir en cas
d’atteinte à ces droits. «L’Algérie
a fait d’énormes pas en matière
de protection et de promotion
des droits de l’enfance au sein
de la société. Au sein du gouver-
nement, le dossier jouit d’une
importance capitale tant la vio-
lence faite aux enfants y va cres-

cendo», dira Mme Cherfi. En outre,
pour maintenir ce progrès, la
présidente de l’Onppe dira que
«la protection de l’enfant est la
responsabilité de tous», appelant
ainsi les citoyens à signaler toute
forme de violence ou de maltrai-
tance faites aux enfants en appe-
lant le numéro vert 11 11. A ce
propos, soulignant la nécessité
d’encourager la culture de signa-
lement des abus contre les l’en-
fants, Mme Cherfi a indiqué que
son organe reçoit quotidienne-
ment 5 000 à 10 000 appels par
jour, dont au moins 20 signale-
ments de tous les groupes, y
compris des enfants. Selon elle,
ces signalements sont liés à des
cas de maltraitance, exploitation
économique, mendicité ou inca-
pacité des parents à maîtriser les
comportements de leurs enfants
mineurs. Elle explique qu’une
fois que son établissement reçoit
une dénonciation d’une situation
d’un enfant en danger, il
déclenche immédiatement une
enquête avant de pouvoir réagir.

En effet, après étude des cas
exposés, son organe peut inter-
venir directement pour faire ces-
ser les atteintes aux droits de
l’enfant, ou transmettre les
dénonciations soit aux services
du milieu ouvert pour enquête et
prise de mesures adéquates, qui
tiennent le délégué informé des
suites réservées aux dénoncia-
teurs, soit aux juges des mineurs
en cas de danger imminent qui
touche l’enfant et qui nécessite
son éloignement du milieu fami-
lial. Certains cas relatifs à des
dénonciations qui revêtent une
qualification pénale sont confiés
au ministre de la Justice. Un dos-
sier peut aussi, dit-elle, être clas-
sé sans suite, si les conditions
de vie de l’enfant, objet de signa-
lement, apparaissent adaptées.
La présidente de l’Onppe a sou-
ligné l’importance que revêtent
ces signalements dans le systè-
me de protection des enfants et
se dit très satisfaite de la prise de
conscience des citoyens qui 
n’hésitent plus à signaler et aler-

ter sur des cas de maltraitance
ou de violence envers les
enfants. Enfin, Mme Cherfi a rap-
pelé que l’Onppe vise à instaurer
un environnement protecteur qui
contribue à prévenir et à com-
battre la violence, la maltraitance
et l’exploitation des enfants et
renforcer les lois pour garantir le
droit des enfants à être protégés. 

Thinhinene Khouchi

La liste des
pays les plus
impactés par

l'épidémie
Suite de la page une

D
’ici là, la meilleure
mesure de l’impact
de l’épidémie dans
un pays, ce n’est ni le

nombre des cas confirmés  ni
celui des décès pris isolé-
ment, mais leur rapport, le
pourcentage du second sur la
base du premier. A cette aune,

la France n’est pas à la 7e

position des pays les plus
impactés, mais à la première,
et de façon marquée, ce rap-
port étant chez elle supérieur
à 19 %. Il  est de 6 % dans le
cas des Etats-Unis,  de même
au Brésil à peu de chose près.
Il dépasse à peine le 1 %
s’agissant de la Russie, dont
le nombre de cas cependant
n’est pas si éloigné de celui
du Brésil. En fait, ce sont les
autres pays européens figu-
rant dans la liste précédente
qui à cet égard sont le plus
proches de la France, même
si elle les dépasse de près de
5 points. En mars, c’est
l’Algérie qui disposait de ce
triste record, avec quelque 12
%, un chiffre qui depuis est
allé décroissant, pour passer
dernièrement sous la barre
des 7 %.  Pour autant il reste
élevé en comparaison de ceux
de nos voisins maghrébins,
tout autant d’ailleurs des
autres pays africains, mais
sans compter l’Egypte, qui ne
rapporte que le nombre des
nouveaux cas, désormais net-
tement supérieur à 1 000 par
jour. Ce que n’explique pas à
elle seule la dimension de sa
population, qui approche les
100 millions. Toutes ces situa-
tions sont évolutives. Les vrais
comptes, on ne les aura que
lorsque l’épidémie sera com-
plètement retombée.  Le rap-
port des décès aux cas recen-
sés rend compte de l’évolu-
tion de l’épidémie dans un
pays donné, c’est-à-dire dans
un écosystème particulier,
mais ce qu’il dit plus précisé-
ment, c’est la réponse du sys-
tème de santé à l’épidémie, à
l’exclusion des autres fac-
teurs. Il a l’air de dire que le
système de santé français est
le plus défaillant de tous
puisque c’est en France qu’il
est le plus élevé. Personne
n’oserait aller jusque-là. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Organe national de la protection et de la promotion de l'enfance
Appel aux citoyens à signaler toute forme de violence
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Par Amar G.

A
vocat, M. Abou El Fadl
Baadji avait occupé plu-
sieurs postes au sein du
parti, dont membre du

bureau politique. Au cours de
cette séance, une résolution poli-
tique a été adoptée sur le report,
à une date ultérieure, du 11e

congrès du parti, initialement
prévu le mois d’avril dernier. A
l’issue des travaux, M. Abou El
Fadl Baadji a déclaré à la presse
que la réunion du Comité central
«est légale, en présence de près
de 368 membres», ce qui
témoigne, a-t-il dit, «du sens de
responsabilité des membres du
Comité», ajoutant qu’il a été plé-
biscité au poste de Secrétaire
général par «la majorité des
membres présents (à l’exception
de 11)». «Fortement impacté par

les crises, le FLN a rendez-vous
avec plusieurs ‘’grands’’ chan-

tiers», a-t-il soutenu, ajoutant que
la période actuelle «requiert une

refondation du parti qui doit jouer
son rôle» sur la scène politique.

A cette occasion, le nouveau SG
du parti FLN a mis l’accent sur
l’impérative «mobilisation de l’en-
semble de la classe politique
pour la défense de l’Etat et de
ses institutions, qui appartiennent
en fait au peuple algérien». Il a
exprimé, dans ce sens, «le vœu
de voir laisser de côté l’idée de
partis d’opposition et pro pouvoir,
car, a-t-il dit, les programmes de
tous les partis politiques tendent
à arriver au pouvoir». Le parti FLN
était dirigé par Ali Seddiki qui
assurait l’intérim depuis le mois
de septembre 2019, date de la
démission de l’ancien SG
Mohamed Djemai, placé en
détention provisoire pour «des-
truction de documents judiciaires
et menaces». 

A. G.

Front de libération nationale

Abou El Fadl Baadji élu nouveau
Secrétaire général du parti FLN 
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 M. Abou El Fadl Baadji a été plébiscité, samedi soir, nouveau Secrétaire général du parti du FLN par la
majorité des membres du Comité central du parti, réuni au Centre international des conférences au Club des

Les commerçants et artisans
de la wilaya de Béjaïa sont en

colère. Pour le faire savoir, ils ont
observé hier un grand rassem-
blement de protestation devant
le siège de la wilaya. Le mouve-
ment a réuni plusieurs centaines
de commerçants représentant
diverses activités. Au cours de
cette action, les contestataires
ont exprimé leur inquiétude par
rapport à la faillite dans laquelle
ils se trouvent et surtout leur
situation socio-économique qui
a pris un grand coup suite à la
fermeture de leurs magasins
depuis près de trois mois, soit
depuis le 14 mars dernier, dans
le cadre du plan de la lutte
contre la pandémie de coronavi-
rus. Les mécontents ont instam-
ment revendiqué la réouverture,
dans les plus brefs délais, de
leurs commerces, artisanat et
services, afin de maintenir les
emplois, protéger leurs entre-
prises et nourrir leurs familles.
Certains intervenants estiment
qu’«il est insupportable écono-
miquement et socialement de
poursuivre la fermeture de leurs
magasins au point où ils en
sont», estimant, par ailleurs, que
«la repise des activités écono-
miques et commerciales ne
contredit ni la mesure du confi-
nement ni le respect des
mesures de prévention». Ces
commerçants, affiliés au diffé-
rents syndicats dont l’Ugcaa,
estiment qu’«une ouverture des
commerces est impérieuse dans
le cadre du respect des normes
sanitaires telles qu’exigées par la
loi». Certains commerçants n’ont
pas hésité à exprimer leur désar-
roi face à la situation sociale dif-
ficile qu’ils traversent, notam-
ment leur endettement et la mise
au chômage forcée de leurs
employés. D’autres protesta-
taires ont exprimé leurs inquié-
tudes quant au devenir de leurs
activités commerciales après les

pertes financières subies, dues à
la décision de fermeture prise
par les autorités afin d’éviter la
propagation du Covid-19. «On
ne peut plus supporter toutes les
charges, notamment les loyers,
le fisc, électricité et autres», font
savoir plusieurs commerçants.
Les protestataires ont menacé,
au cours du rassemblement, de
rouvrir leurs magasins si les
autorités ne veulent pas étudier
une reprise. «Aneldi aneldi» (on
ouvre on ouvre), scandaient-ils à
tue-tête avant que certains ne
commencent à scander des slo-
gans du mouvement populaire
(Hirak). Une délégation de com-
merçants a été reçue par les
autorités locales, a-t-on appris.
Pour rappel, une délégation du
syndicat des commerçants et
artisans de la wilaya de Béjaïa
avait été reçue le 12 mai dernier,
en marge d’un sit-in devant le
siège de la wilaya de Béjaïa. Des
propositions avaient été faites
aux autorités lors d’une ren-
contre afin de permettre le retour
des commerçants et artisans à
leurs activités et éviter une autre
crise. C’est qu’a déclaré hier,
Abelkader Boucherit, respon-
sable syndical au niveau natio-
nal à l’Union générale algérienne
des commerçants et artisans

(Ugcaa). Joint dans l’après-midi,
M. Boucherit était toujours en
réunion avec les autorités et il lui
a été permis de nous communi-
quer les décisions prises. Pour
sa part, Samir Mamasse, res-
ponsable à l’Ugcaa à Béjaïa, a
lui aussi revendiqué la réouver-
ture des commerces, faisant part
de la situation sociale très déli-
cate et les pertes subies par les
commerçants qui risquent de
mettre la clé sous la porte s’ils
n’ouvrent pas leurs magasins
dans les plus brefs délais. Par
ailleurs, nous avons appris
qu’un autre rassemblement est
prévu ce mardi (demain) devant
le siège de la wilaya. Cette fois-
ci, il s’agit des transporteurs de
voyageurs, les taxieurs et les
propriétaires d’auto-écoles qui
comptent protester contre leur
situation socio-économique et
revendiquer à leur tour la reprise
de leurs activités. 

Lutte contre le corona-
virus : 60 000

masques distribués
aux hôpitaux

La distribution de masques
faciaux de protection aux
citoyens, entreprises, adminis-
trations et aux personnels hospi-

taliers, continue à Béjaïa. 
Une vaste campagne de dis-

tribution de cet accessoire, des
produits désinfectants et
d’autres accessoires de protec-
tion est menée depuis quelques
jours par plusieurs acteurs dont
le FCE, le mouvement associatif
et quelques entreprises, afin
d’éviter la contagion à grande
échelle de la pandémie de coro-
navirus. 

C’est ainsi que l’association
(ADSIHW Béjaïa) pour handica-
pés a fabriqué plusieurs milliers
de bavettes qu’elle a proposées
à la vente au prix symbolique de
35 DA l’unité.

Hier, le Forum des chefs d’en-
treprise de la wilaya de Béjaïa a
distribué, au niveau de son siège
et en présence du président de
l’APW de Béjaïa M’henni
Haddadou, 60 000 masques
chirurgicaux stérilisés, 1 200
camisoles, 1 000 visières, 
100 000 gants chirurgicaux, des
produits désinfectants : 2 000
litres de savon, 4 000 litres d’eau
de Javel.

Les établissements hospita-
liers concernés par ces dons
sont les EPH d’Akbou, Sidi-Aïch,
Amizour, Kherrata, Amizour,
Aoaks et Béjaïa et les EPSP de
Seddouk, Tazmalt, El-Kseur,

Bé ja ïa , Sed douk, K herra ta ,
Aokas, entre autres. Leurs repré-
sentants étaient sur les lieux.
Merad Mesbah a rappelé les
nombreuses opérations de soli-
darités menées depuis le début
de la pandémie et la contribution
du FCE dans le cadre du plan de
lutte contre le Covid-19. 

Le FCE de Béjaïa a contribué
par un don en tissus. Il a offert
du tissu pour la confection de 
80 000 bavettes lavables : 
55 000 pour la formation profes-
sionnelle et 33 000 pour l’entre-
prise Alcoste. 

Le président du bureau de
wilaya du FCE a souligné hier
que «plus de 350 000 masques,
en tissu ou en masques, ont été
gratuitement distribués au profit
des centres de formation de la
wilaya et à l’entreprise du textile
Alcoste depuis le début de l’ap-
parition de la pandémie grâce à
la contribution des entreprises
de la wilaya. Aussi, 60 télé-
phones portables équipés de
puces et d’abonnements ont été
offerts aux hôpitaux afin de per-
mettre la fluidité de l’information
par rapport aux citoyens et aux
praticiens, souligne-t-on.

Hocine Cherfa

Ils ont observé un sit-in devant le siège de la wilaya à Béjaïa 
Les commerçants et artisans réclament la réouverture de leurs magasins  

L’Association nationale des
commerçants et artisans

algériens (Anca) a fait état,
samedi, du lancement, à partir
de juin, de la fabrication et la
commercialisation des masques
de protection contre le Covid-19
et ce, à travers l’ensemble des
ateliers de confection. L’Anca a
émis, sur sa page Facebook, «la

possibilité de la vente directe des
bavettes qui seront fabriquées
dans les ateliers de confection
des différentes wilayas du pays».
«Les masques protecteurs doi-
vent répondre aux normes
requises et seront vendus au
juste prix (prix moyen de 30
DA/l’unité)», a fait savoir l’Anca.
Cette initiative s’inscrit dans le

cadre des mesures relatives au
confinement sanitaire et à la pré-
vention contre la pandémie de
Covid-19 visant la préservation
de la santé publique et la contri-
bution aux efforts du pays pour
en d ig u er ce t t e pan dém ie .
L'Association a indiqué que les
opérations de sensibilisation à la
propagation du nouveau corona-

virus se poursuivaient à travers
l'ensemble de ses sections au
niveau de toutes les wilayas du
pays, appelant au respect des
mesures de prévention (port de
bavette, distanciation sociale) et
à la collaboration avec les ins-
tances officielles et les associa-
tions de la société civile.

L. N.

Association nationale des commerçants et artisans algériens
Fabrication et commercialisation 

de masques de protection à partir de juin
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Par Salem K.

I
l s’agit en premier de la 179e

réunion ministérielle de la
Conférence de l’Opep qui
sera présidée par l’Algérie,

selon le planning de
l’Organisation. La seconde ren-
contre est la 11e réunion ministé-
rielle des pays membres de
l’Opep et non membres qui est
programmée pour le 10 juin pro-
chain. Ces deux réunions ordi-
naires qui seront tenues par
vidéoconférence à cause de la
pandémie de coronavirus inter-
viennent après l’expiration du
premier mois de l’entrée en
vigueur de l’accord portant des
baisses de production, conclu
lors des réunions extraordinaires
de l’Opep tenues les 9 et 12 avril
dernier. Pour enrayer la chute
drastique des cours de l’or noir,
les 23 pays signataires de la
déclaration de la Coopération
avaient décidé une réduction de
9,7 mb/j pour une période de
deux mois s’étalant du 1er mai
jusqu’au 30 juin, dans le cadre
de l’accord de l’Opep et ses par-
tenaires, à leur tête la Russie,
jugé historique. Selon une
enquête de Reuters, la produc-
tion de pétrole de l’Opep a tou-
ché en mai un creux de vingt ans
à la faveur d’une réduction des
extractions de brut de l’Arabie
saoudite et d’autres membres de
l’organisation. «L’Organisation

des 13 pays exportateurs de
pétrole a pompé en moyenne
24,77 millions de barils par jour
(bpj) ce mois-ci, soit une baisse
de 5,91 millions de bpj par rap-
port au niveau d’avril, qui a été
révisé», précise la même source.
Les rendez-vous des 9 et 10 juin
prochain permettront de suivre
l’évolution du marché pétrolier et
l’impact de cette baisse. Pour ce
qui est de la conformité à cet
accord, le Secrétaire général de
l’Opep, Mohamed Barkindo, a
souligné, mercredi dernier, le
«niveau élevé d’engagement, de
motivation et de dévouement de
l’Opep et des autres pays pro-
ducteurs dans la Déclaration de
coopération (DoC), en termes
d’adhésion aux ajustements de
production qui ont commencé le
1er mai et de fournir une plate-
forme pour la reprise et la crois-
sance dans les mois et les
années à venir». Lors d’une
réunion par vidéoconférence
avec le ministre du Pétrole du
Venezuela, il a déclaré : «Nous
devons rester constants, attentifs
et continuer avec le sens de l’ob-
jectif que tous les participants ont
montré depuis les réunions
ministérielles d’avril. Nous ne
voulons pas compromettre le
revirement dont nous avons été
témoins ces dernières
semaines». L’Algérie qui assure
la présidence de la Conférence
de l’Opep avait insisté sur la

nécessité d’application totale de
l’accord à l’accord de l’Opep+
par tous les pays signataires et
réaliser un taux de conformité
supérieur à 100 % pour tous les
pays vis-à-vis de cet accord his-
torique entré en vigueur le 1er mai
2020. Pour l’Algérie, «les condi-
tions et les perspectives du mar-

ché pétrolier interpellent tous les
producteurs et exigent un res-
pect total de l’accord de réduc-
tion de production». En plus de
l’accord de 12 avril, des baisses
volontaires supplémentaires, ont
été annoncées par l’Arabie saou-
dite, les Emirats arabes unis et le
Koweït. «Les ajustements rapides

de la production face aux actuels
déséquilibres profonds du mar-
ché pétrolier mondial ont déjà
commencé à montrer des effets
positifs, avec un rééquilibrage
qui devrait s’accélérer au cours
des prochains trimestres», avait
estimé l’Opep dans son dernier
rapport mensuel. Coté prix, le
panier de l’Opep, constitué de
prix de référence de 14 pétroles
brut a dépassé les 29 dollars lors
de la semaine écoulée. Ce
panier de référence de l’Opep
(ORB) qui comprend notamment
le pétrole algérien (le Sahara
Blend), a reculé à 28,45 dollars le
baril jeudi, contre 29,03 dollars
mercredi dernier. En avril dernier,
la valeur de l’ORB avait baissé
de 48 % ou 16,26 dollars, pour
s’établir à 17,66 dollars le baril, le
point mensuel le plus bas depuis
décembre 2001, selon le dernier
rapport mensuel de l’Opep.

S. K.

Pétrole : deux réunions 
de l’Opep les 9 et 10 juin 

Pour évaluer l'impact des baisses de production
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 L'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) tiendra deux réunions ministérielles les 9 et 10 juin prochain
par vidéoconférence pour évaluer l'impact des baisses de production sur le marché pétrolier, dont le premier mois

d'application a expiré hier, a annoncé l'Opep.

Le Venezuela appliquera à partir d’aujour-
d’hui des prix plus élevés de l’essence, a

annoncé, samedi, le président Nicolas
Maduro, alors qu’elle était jusqu’ici presque
gratuite dans ce pays pétrolier. Bien que dis-
posant d’énormes réserves, le Venezuela,
dont la production s’est effondrée, connaît
actuellement une grave pénurie de carbu-
rants, encore accentuée par les consé-
quences de la pandémie de coronavirus sur
la vie économique du pays. «Nous avons
décidé que 200 stations-service pourraient
vendre librement ce produit au prix internatio-
nal», a déclaré le président socialiste, met-
tant ainsi fin au monopole de l’Etat vénézué-

lien sur la vente de carburants. «Le prix inter-
national que nous avons fixé est de 50 cen-
times de dollar le litre d’essence», a précisé
M. Maduro dans une allocution prononcée
au palais présidentiel de Miraflores, à
Caracas. Ces 200 stations-service seront
«gérées par des entrepreneurs privés qui
seront autorisés à importer de l’essence», a
indiqué M. Maduro. Il n’a pas précisé à qui
les licences avaient été attribuées ni si elles
avaient fait l’objet d’un appel d’offres. Le pré-
sident a par ailleurs annoncé la création d’un
système de subventions sur la base de 5 000
bolivars (0,025 dollar) le litre, qui permettra
l’achat de 120 litres par mois pour les voi-

tures particulières et de 60 litres pour les
motos.Le transport public de passagers et le
transport public de marchandises «auront
une subvention de 100 %», a déclaré M.
Maduro. Pour ce secteur, «le diesel est sub-
ventionné à 
100 %», a également dit le ministre vénézué-
lien du pétrole, Tareck El Aissami. L'annonce
des nouvelles dispositions sur les prix des
carburants intervient quelques jours après
l'arrivée au Venezuela de pétroliers iraniens
venus livrer de l'essence et d'autres produits
pétroliers au gouvernement socialiste de M.
Maduro, dont Téhéran est l'un des alliés.

R. E. 

Venezuela

Augmentation du prix de l'essence

Le taux d’inflation annuel en Algérie a
atteint 1,8 % durant le mois d’avril der-

nier, soit le même taux qui a été enregistré
durant les deux derniers mois (février -
mars 2020), a-t-on appris, hier, auprès de
l’Office national des statistiques (ONS).
L’évolution des prix à la consommation en
rythme annuel à avril 2020 est le taux d’in-
flation moyen annuel calculé en tenant
compte de 12 mois, allant du mois mai
2019 à avril 2020 par rapport à la période
allant de mai 2018 à avril 2019. La variation
mensuelle des prix à la consommation, qui
est l’évolution de l’indice du prix du mois
d’avril 2020 par rapport à celui du mois
mars dernier, a connu une hausse de 
0,3 %, a indiqué l’Office. En termes de
variation mensuelle et par catégorie de

produits, les prix des biens alimentaires
ont affiché une hausse de 0,5 %. Les pro-
duits agricoles frais ont également aug-
menté de 0,6 %. Cette variation haussière
est induite par l’augmentation de certains
produits, notamment les fruits (+9,0 %),
les légumes (+4,1 %), et un degré
moindre de la viande de poulet (+0,7 %)
Par ailleurs, l’Office relève que d’autres
produits de consommation ont observés
des baisses, notamment la pomme de
terre (-14,5 %), les œufs (-4,96 %) et les
poissons frais (-3,05 %). Quant  aux pro-
duits alimentaires industriels, les prix ont
connu une hausse de + 0,5 % durant le
mois d’avril dernier et par rapport au mois
de mars 2020, selon l’Office. Cette varia-
tion et due, essentiellement, à une hausse

des prix des produits relevant des pains et
céréales avec +1,0 %. Les prix des pro-
duits manufacturés ont accusé une crois-
sance modérée de +0,1 %, alors que ceux
des services ont connu une stagnation.
Par groupe de biens et de services, les prix
des groupes «des meubles et articles
d’ameublement» ont enregistré une haus-
se de 0,5 %, ceux de «l’éducation, culture
et loisirs» et ceux du groupes divers (+0,2
%) pour chaque groupe. L’ONS relève, par
ailleurs, que le reste des biens et services
s’est caractérisé par des stagnations.
Durant les quatre premiers mois 2020, l’in-
dice des prix à la consommation a aug-
menté de 2,07 % par rapport à la même
période de 2019, malgré une baisse des
prix des biens alimentaires. En effet, les

prix des biens alimentaires ont reculé de -
0,87 %. Ce recul s’explique, globalement,
par une baisse de -1,99 % des produits
agricoles frais. Durant les quatre premiers
mois de l’année en cours, plusieurs pro-
duits alimentaires ont connu des baisses. Il
s’agit notamment de la viande de poulet 
(-21,5%), la pomme de terre (-4,53 %) et
les légumes frais (-3,71 %). Par ailleurs,
d’autres produits alimentaires ont enregis-
tré des augmentations, notamment les
œufs (+14,51 %), les poissons frais (+7,86
%) et la viande de bœufs (+1,50 %). Quant
aux produits alimentaires industriels, ils
ont augmenté de 0,21 %, les biens manu-
factures (+4,94 %) et enfin les services 
(+3,40 %). En 2019, le taux d’inflation en
Algérie avait atteint 2 %.               Amel N.

Algérie

Le taux d'inflation moyen annuel stable à 1,8 %



Par Abla Selles

C
annes, Annecy, Berlin,
To ky o , S und a nc e,
Venise, Toronto, BFI
Londres... Un grand

nombre de festivals de cinéma,
pour certains reportés ou annu-
lés en raison du coronavirus, se
sont rassemblés pour former
«We are one : A Global Film
Festival» depuis vendredi et jus-
qu’au 7 juin. Ce festival inédit
est entièrement numérique et dif-
fusé gratuitement sur Youtube.
Au programme : une centaine de
contenus nouveaux ou anciens,
des longs-métrages, courts-
métrages, de la musique, des
documentaires et des tables
rondes virtuelles. La diffusion de
la première partie des courts-
métrages sélectionnés au
Festival de Cannes, aujourd’hui à
21h00, avec «Le Grand Saut»,
«Anna» et «La Siesta» en avant-
première. Les autres parties du
programme ont été respective-
ment programmés le 29 mai à
14h00 et le 2 juin à 20h30. Les
courts-métrages «Famille» du
Festival du film d’animation
d’Annecy, avec «Bird Karma»,
«Bilby» et «Marooned» ont été
déjà diffusés le 29 mai à 13h00
en avant-première.  Une table
ronde avec Guillermo del Toro,
réalisateur mexicain de «La
Forme de l’Eau», «Le Labyrinthe
de Pan» ou encore «Pacific Rim»
était présentée au public. Elle a
été enregistrée en 2018 au
F e s t i v a l I n t e r n a t i o n a l d e
Marrakech. Le réalisateur revient
sur l’ensemble de sa carrière et
son parcours dans le monde du
cinéma lors d’une conversation

animée par la réalisatrice Kim
Morgan. Elle était diffusée hier à
13h00.  Le long-métrage «Wake
Up: Stories From the Frontlines of
Suicide Prevention» sera diffusé
le 5 juin à minuit. Il met en lumiè-
re quatre groupes de personnes
différentes avec des histoires sur
le suicide : des vétérans améri-
cains, des membres de la com-

munauté LGBT, ou des étudiants.
À travers leurs témoignages, le
film confronte la tragédie à un
appel à l’action en explorant les
moyens d’engager des conver-
sations réfléchies et de faire pres-
sion pour un changement du sys-
tème législatif.  Le documentaire
«The Iron Hammer» de Joan
Chen sur la vie et la carrière de

«Jenny» Lang Ping, une star du
volley-ball qui a réalisé l’un des
parcours les plus remarquables
de l’histoire moderne de la Chine
en remportant la médaille d’or
aux Jeux Olympiques de 1984. Il
sera diffusé le 7 juin à 22h30, en
première mondiale.  Si la diffu-
sion de «We are one : A Global
Film Festival» est entièrement

gratuite, les spectateurs pourront
faire des dons qui seront
recueillis et remis à des orga-
nismes impliqués dans la crise
du Covid-19.

A. S.
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«We are one : A Global Film Festival»

Les cinémas du monde en un seul festival
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Avec la participation de plusieurs festivals de cinéma internationaux, «We are one» propose depuis vendredi
une centaine de contenus, nouveaux ou anciens sur Youtube. Une belle sélection est proposée au public en

pleine période de confinement.

Dans son livre «La rafle des
notables», la journaliste

évoque les récits des 743 Juifs,
parmi lesquels son grand-père,
arrêtés à Paris en décembre
1941 et déportés vers le camp
nazi de Compiègne-Royallieu. Si
la rafle du Vél’ d’Hiv, survenue en
juillet 1942, est connue de tous
de par son ampleur historique,
elle a été précédée par d’autres
déportations de masse dont on
n’a moins entendu parler. Dans
son nouveau livre, paru aux édi-
tions Grasset, et disponible en
librairie depuis le déconfine-
ment, Anne Sinclair s’est intéres-
sée à «la rafle des notables» qui

visa 743 Juifs français déportés
le 12 décembre 1941, parmi les-
quels son grand-père paternel,
Léonce Schwartz. «Mon grand-
père n’est là que comme une
illustration d’un récit collectif.
C’est une histoire collective que
j’ai voulu raconter, et pas une his-
toire personnelle», explique la
fondatrice et ancienne directrice
éditoriale du HuffPost, dans
notre interview vidéo. Pour ce
faire, Anne Sinclair s’est plongée
dans le travail des historiens
spécialistes de cette période
comme Serge Klarsfeld et
Laurent Joly, mais aussi dans les
notes et journaux laissés par ces

prisonniers.  En plein hiver 1941,
quelque 700 chefs d’entreprise,
notaires, avocats, ingénieurs,
pharmaciens ou écrivains, sont
emmenés vers le camp nazi de
Compiègne-Royallieu, à moins
de 100 km de Paris. Ils y passe-
ront un peu plus de trois mois,
avant que la majorité d’entre eux
soit déportée vers Auschwitz et
«gazés dans les jours qui suivi-
rent». Son grand-père, comme
quelques autres, fut transféré au
Val-de-Grâce pour de graves rai-
sons médicales. Il décédera des
suites des sévices allemands en
mai 1945.  Outre la lecture de ce
chapitre méconnu de la persécu-

tion nazie et l’horreur du quoti-
dien des ces prisonniers Juifs
français «assimilés depuis des
générations», «La rafle des
notables» dévoile aussi la vie cul-
turelle qu’ont entretenue ces
hommes dans les baraque-
ments. Tant qu’ils en avaient les
forces du moins.  «Il y a eu une
vie culturelle assez intense qui
est assez extraordinaire et qui,
comme disait Serge Klarsfeld,
était une façon de ne pas devenir
fous», indique Anne Sinclair. Des
parties de bridge, des concerts
mais surtout des conférences
sur de grands procès d’assises,
sur le théâtre ou la poésie fran-

çaise, des cours d’ingénierie ou
d’électricité... De quoi permettre
«aux orateurs d’éviter l’engour-
dissement et aux malheureux
auditeurs d’oublier leur sort au
moins durant une heure» avant
que l’épouvante ne les reprenne.
Le profil bourgeois des ces
«notables» déportés, qui avaient
tous fait des études supérieures
et voulaient entretenir leur cultu-
re, a formé comme une «micro-
société» dans ce camp de
Compiègne, faisant la singularité
de cette rafle. «De tout temps la
culture a été un refuge», résume
Anne Sinclair alors que près de
80 ans plus tard, les Français se

De nouveaux témoignages sur les camps de concentration
«La rafle des notables» d'Anne

La nouvelle série créée par
Steve Carell et Greg Daniels

(«The Office») pour Netflix dresse
le portrait parodique d’une
branche de l’armée américaine
plongée dans des enjeux poli-
tiques bien sérieux.  Si la société
américaine SpaceX a reporté le
décollage de Crew Dragon, ce
mercredi 27 mai, le lancement

de cette fusée signera le début
d’une nouvelle ère dans la
conquête spatiale. Toutefois, la
société d’Elon Musk n’est pas la
seule à avoir eu les yeux tournés
vers le ciel. Que ce soit Donald
Trump, Washington ou bien la
Chine, la course aux étoiles est
plus que jamais au cœur des
sujets. Dans ce contexte qui

dépasse donc l’orbite terrestre,
l’équipe «The Office», formée par
l’acteur américain Steve Carell et
le producteur Greg Daniels, col-
labore à nouveau pour mettre à
l’écran une satire de la conquête
spatiale sous une administration
américaine plus cocasse que
jamais : «Space Force». Cette
nouvelle série disponible sur

Netflix à partir de ce vendredi 29
mai, s’inspire essentiellement de
l’armée, des institutions améri-
caines et d’un Donald Trump
impulsif accro à Twitter, désireux
de voir à nouveau l’homme
mettre le pas sur la Lune.
L’intrigue suit le général Mark R.
Naird, interprété par Steve
Carell, pilote loin d’être bête qui

se voit propulsé à la tête de la
nouvelle Space Force, la sixième
branche des forces armées amé-
ricaines. Sceptique mais dévoué
à la mission qu’on lui a confiée,
Mark emmène donc sa famille
vivre sur une base militaire recu-
lée du Colorado.

C. M.

Derrière la série satirique, la vraie armée de Trump
«Space Force» sur Netflix
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Par Rosa C.

«U
n journaliste éco-
nomique et le
chauffeur du mini-
bus sont morts

quand le véhicule transportant 15
employés de Khurshid TV a été
frappé», a expliqué à l’AFP
Jawed Farhad, le directeur de
cette chaîne de télévision privée.
L’attentat a été revendiqué par le
groupe État islamique, selon Site
Intelligence Group qui suit les
activités des jihadistes.  Un rare

cessez-le-feu de trois jours, initié
par les talibans et qui s’est termi-
né mardi, a permis de diminuer
les violences à travers le pays.
Les insurgés ont depuis repris
leurs attaques contre les forces
afghanes, mais avec moins d’in-
tensité que d’habitude.  Samedi
soir, le gouvernement a annoncé
avoir libéré 710 nouveaux prison-
niers talibans depuis vendredi,
dans un processus qui en verra
2 000 sortir de prison en échan-
ge du cessez-le-feu. 900 talibans
avaient déjà été libérés mardi par

les autorités. Les insurgés ont dit
ne pas être responsables de l’ex-
plosion de samedi, qui n’a pour
l’instant pas été revendiquée.  Le
gouvernement a condamné une
attaque «odieuse», selon un
communiqué.  Quelques heures
avant l’attaque, le responsable
gouvernemental chargé des
pourparlers, Abdullah Abdullah,
avait annoncé que son équipe
était prête à débuter «à tout
moment» des négociations de
paix avec les talibans.
«L’annonce d’un cessez-le-feu,
une réduction des violences et
l’échange de prisonniers ont pré-
paré le terrain pour un bon
début», avait-il déclaré lors d’une
conférence de presse.  M.
Abdullah, qui dirige un conseil
en charge des négociations créé
par Kaboul, a cependant précisé
qu’un nouveau cessez-le-feu
devait être instauré pendant les
négociations. Selon le ministère
de l’Intérieur, l’attaque de samedi
visait Kurshid TV. «Une attaque
contre les journalistes est une
attaque contre la liberté d’expres-
sion (...) Le gouvernement
afghan enquête sérieusement», a
déclaré Feroz Bashari, un porte-
parole du gouvernement.  Six
autres employés de la chaîne ont
été blessés, a-t-il ajouté.  Il s’agit
de la seconde attaque visant des
employés de Khurshid TV en
moins d’un an. En août 2019,
deux passants avaient été tués
lors de l’explosion, non revendi-
quée, d’une mine magnétique,

ou «sticky bomb», fixée sur un
minibus de la chaîne.
L’Afghanistan est l’un des pays
les plus dangereux pour les jour-
nalistes qui doivent couvrir la
guerre et sont parfois eux-
mêmes ciblés.  La réduction des
violences talibanes fait renaître
de timides espoirs alors que le
processus de paix semblait au
bord du gouffre.  Les insurgés
avaient en effet intensifié leurs
offensives contre les forces
afghanes depuis la signature, fin
février à Doha, d’un accord amé-
ricano-taliban qui prévoit le
départ de toutes les troupes
a m é r i c a i n e s é t r a n g è r e s
d’Afghanistan d’ici mi-2021. En
échange, les talibans ont pris
des engagements en matière de

lutte contre le terrorisme, et ont
promis d’ouvrir des négociations
de paix directes inédites avec le
gouvernement de Kaboul.
Kaboul a aussi aidé à faire avan-
cer le processus en libérant des
centaines de prisonniers récem-
ment. Les insurgés demandent
en effet l’échange de 5 000 pri-
sonniers talibans contre 1 000
membres des forces afghanes
avant l’ouverture des négocia-
tions. Ces discussions devaient
débuter le 10 mars, mais ont été
repoussées.  M. Abdullah a été
nommé chef d’un conseil en
charge des pourparlers dans un
accord visant à résoudre une
dispute avec son rival, le prési-
dent afghan Ashraf Ghani. 

R. C.

Afghanistan  

Deux employés d'une chaîne de télévision
tués par une bombe 

 Deux employés d'une chaîne de télévision afghane ont été tués samedi par l'explosion d'une bombe placée en
bord de route à Kaboul, peu après que le gouvernement s'est dit prêt à débuter des négociations 

avec les talibans.
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Des heurts entre manifestants
et policiers ont secoué

samedi soir plusieurs grandes
villes des États-Unis, placées
sous couvre-feu pour tenter de
calmer la colère qui s’est empa-
rée du pays depuis la mort de
George Floyd. Le président
Donald Trump a promis de
«stopper la violence collective»,
après plusieurs nuits d’émeutes
à Minneapolis, où cet Afro-
Américain de 46 ans est décédé
lundi dernier aux mains de la
police. Dans cette ville du
Minnesota, dans le nord du
pays, des agents en tenue anti-
émeutes ont chargé les manifes-
tants qui ont défié le couvre-feu,
les repoussant avec des fumi-
gènes et des grenades assour-
dissantes.  Peu de temps avant,
les manifestants affichaient leur
détermination à rester sur place.
«Ils ne nous donnent pas le
choix, il y a tellement de colère»,
expliquait Deka Jama, une
femme de 24 ans venue «récla-
mer justice» pour George Floyd.
Des affrontements ont égale-
ment eu lieu à New York,
Philadelphie, Los Angeles et

Atlanta, conduisant les respon-
sables de ces deux dernières
villes, ainsi que ceux de Miami et
Chicago, à annoncer à leur tour
un couvre-feu. Donald Trump,
qui a dénoncé à plusieurs
reprises la mort «tragique» de
George Floyd, a estimé que les
émeutiers déshonoraient sa
mémoire. «Nous ne devons pas
laisser un petit groupe de crimi-
nels et de vandales détruire nos
villes», a-t-il lancé en attribuant
les débordements à «des
groupes de l’extrême gauche
radicale» et notamment «Antifa»
(antifascistes).  Le candidat
démocrate à la Maison-Blanche,
Joe Biden, a lui aussi condamné
hiereta les violences. «Manifester
contre une telle brutalité (policiè-
re) est un droit et une nécessité
(...) Mettre le feu à des villes et la
destruction gratuite ne l’est pas»,
a-t-il affirmé. Le gouverneur du
Minnesota, Tim Walz, a égale-
ment dénoncé des éléments
extérieurs à son État qui pour-
raient être, selon lui, des anar-
chistes mais aussi des supréma-
cistes blancs ou des trafiquants
de drogue.  Pour reprendre le

contrôle de la situation, il a
annoncé la mobilisation des 
13 000 soldats de la Garde natio-
nale de l’État, une première, et a
demandé l’aide du ministère de
la Défense. Des unités de la poli-
ce militaire ont été mises en aler-
te pour pouvoir éventuellement
intervenir à Minneapolis dans un
délai de quatre heures, a précisé
le Pentagone. La police militaire
ne peut légalement intervenir sur
le territoire américain qu’en cas
d’insurrection. Vendredi soir, 
2 500 policiers et soldats de la
Garde nationale et l’imposition
d’un couvre-feu n’avaient pas
empêché Minneapolis de s’em-
braser, avec de nombreux
pillages et incendies volontaires.
Dans la journée, les habitants,
armés de balais, ont tenté de
donner une autre image de leur
ville. Minneapolis «a mal, brûle»,
commentait Kyle Johnson, 28
ans. «Tout ce que je peux faire,
c’est faire le ménage». D’autres
s’étaient préparés à de nou-
veaux débordements, en calfeu-
trant leurs commerces avec de
grands panneaux en bois.

Pillages et échauffourées aux États-Unis
malgré des couvre-feux

Décès de George Floyd 

L’on imagine mal comment la situation entre la Chine et les
États-Unis va évoluer dans les semaines et mois à venir,
tant les rhétoriques utilisées par les deux nations semblent

aujourd’hui excessives et inhabituelles. Toutefois, si l’on retient que
les liens diplomatiques se sont complètement détériorés à l’occa-
sion de la crise sanitaire liée à la pandémie Covid-19, l’on ne doit
pas oublier que cela fait plusieurs années déjà que le ton était
monté entre Washington et Pékin. D’ailleurs, le premier tweet de
Donald Trump concernant la politique extérieure qu’il appliquerait
une fois à la Maison-Blanche après sa victoire en novembre 2016
avait été pour mettre en garde la Chine que les rapports commer-
ciaux entre les deux pays allaient changer. Et depuis le début de
cette année Donald Trump n’a pas retenu ses coups face aux
Chinois qu’il ne cesse d’attaquer frontalement. Après le Covid-19,
le président américain a aujourd’hui trouvé dans la situation à
Hong Kong une nouvelle raison pour haranguer l’Empire du Milieu.
Le président républicain a en effet annoncé qu’il souhaitait mettre
fin aux exemptions accordées à Hongkong dans le cadre de sa
relation spéciale avec les États-Unis désormais remise en cause.
La Chine «n’a pas tenu sa parole donnée au monde d’assurer l’au-
tonomie de Hongkong», a assuré Trump. «C’est une tragédie pour
le peuple de Hongkong, pour la Chine et pour le monde entier», a-
t-il martelé. «Je demande à mon gouvernement de lancer le proces-
sus d’élimination des exemptions qui accordent à Hong Kong un
statut spécial», a lancé Donald Trump. «Cette décision aura un
impact sur l’ensemble des accords que nous avons avec Hong
Kong», a-t-il ajouté, évoquant en particulier le traité d’extradition et
certains privilèges commerciaux, avec cependant quelques excep-
tions. La rétrocession de Hong Kong s’est faite au nom du princi-
pe «un pays, deux systèmes» qui a permis au territoire de conser-
ver des libertés inconnues en Chine continentale, en particulier
une économie libre, une justice indépendante, la liberté d’expres-
sion et un Parlement partiellement élu au suffrage universel. Ces
dérogations ont amené nombre de pays, comme les États-Unis, à
voter des lois les autorisant à traiter Hongkong comme une entité
commerciale distincte du régime autoritaire chinois. «Depuis des
années, le gouvernement chinois se livre à l’espionnage pour voler
nos secrets industriels», a-t-il dénoncé. À Hong Kong, le gouverne-
ment local a laissé entendre qu’il y aurait une réaction. «Les sanc-
tions ne sont pas toujours unilatérales et notre pays [la Chine] a dit
que nous mettrions en œuvre des contre-mesures», a indiqué
samedi son chef de la sécurité intérieure, John Lee. Les États-Unis,
le Royaume-Uni, le Canada et l’Australie, mènent la fronde interna-
tionale contre le projet, lequel prévoit de punir les activités sépara-
tistes et «terroristes», la subversion, ou encore l’ingérence étrangè-
re dans le territoire autonome chinois. Ce texte de loi doit empê-
cher la répétition des manifestations monstres à Hong Kong en
2019 contre l’influence de Pékin, au départ pacifiques mais égale-
ment marquées par des violences et du vandalisme. «Toute tenta-
tive d’utiliser Hong Kong pour interférer dans les affaires internes de
la Chine est vouée à l’échec», a insisté l’ambassadeur chinois à
l’ONU, Zhang Jun. Ainsi, il semblerait que les États-Unis et la Chine
soient bel et bien en train de se diriger vers une guerre froide
comme l’avait prédit le ministre chinois des Affaires Étrangères,
Wang Yi, il y a quelques jours, et qu’aucun des dirigeants des deux
grandes puissances ne soit prêt à désamorcer la situation, bien au
contraire, chaque nouvelle déclaration officielle de part et d’autre
ne faisant qu’exacerber les antagonismes. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Escalade 

Commentaire 
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 L'adoption du
protocole sanitaire
anti Covid-19 dans
le secteur du
Tourisme transmet
un message
rassurant, aussi bien
pour l'ensemble des
agences de voyages
que les touristes.

Par Moncef G.

L
es frontières tunisiennes
seront bientôt ouvertes
pour accueillir les tou-
ristes, a déclaré le direc-

teur général de l’Office national
du tourisme tunisien (ONTT),
Nabil Bezouich, cité par l’agence
TAP.

Intervenant au cours d’un
webinaire organisé vendredi, M.
Bezouich a indiqué que la pan-
démie de Covid-19 a affecté le
tourisme en Tunisie. Ses réper-
cussions négatives sont simi-
laires à celles survenues dans
d’autres pays du monde où elle
a causé une crise sans précé-
dent. L’adoption du protocole
sanitaire anti-Covid-19 dans le
secteur du Tourisme transmet un
message rassurant aussi bien
pour l’ensemble des agences de
voyages que les touristes, a esti-
mé le responsable.

Il a affirmé que le protocole
d’hygiène dans les unités hôte-
lières garantit des conditions
d’hébergement sûres dans le

pays. Mise en place d’une cellu-
le d’accompagnement pour les
PME impactées par le Covid-19

Une cellule d’accompagne-
ment des petites et moyennes
entreprises (PME) impactées par
la pandémie de Covid-19 a été
créée par les autorités tuni-
siennes auprès du ministère de
l’Industrie et des PME, ont rap-
porté, samedi, des medias
locaux  Cette cellule sera char-
gée essentiellement du suivi de
la situation des entreprises tou-
chées par cette épidémie, de
répondre à leurs attentes et de
les orienter vers les structures
spécialisées, a précisé la même
source, citant un communiqué
du ministère. La création de cette
cellule intervient en application
des recommandations du Chef
du gouvernement tunisien rela-
tives à l’accompagnement de

proximité pour les entreprises
industrielles et services
connexes, afin de leur permettre
une reprise des activités dans de
«bonnes» conditions et assurer
leur «pérennité». Les entreprises
concernées ont été invitées à
adresser via le site web leurs
requêtes au ministère de
l’Industrie. A cette occasion, le
ministère tunisien de l’Industrie a
réitéré son engagement à fournir
aussi bien l’assistance et l’ac-
compagnement nécessaires
pour les entreprises industrielles
et services connexes, appelant
tous les opérateurs et parte-
naires à adhérer et interagir posi-
tivement ce dispositif. Selon une
étude publiée par l’Institut arabe
des chefs d’entreprise (IACE) et
menée du 1er au 13 avril courant
auprès d’un échantillon de 500
entreprises, ils sont 82,71 % de

chefs d’entreprise ayant déclaré
que la pandémie de coronavirus
a eu un impact négatif sur leurs
activités (chiffre d’affaires, appro-
visionnement, ventes, produc-
tion...). Selon la même source,
près de 61 % des entreprises
exerçant dans le secteur indus-
triel et 40 % des sociétés com-
merciales ont déclaré que cette
crise a eu un impact «élevé» sur
leurs exportations.  Une ligne de
crédit de 1,5 milliard de dinars
destinée à soutenir les PME avait
été déjà mise en place par le
gouvernement tunisien. 

Exportations records
d’huile d’olive durant

les cinq premiers mois
de la campagne

Les exportations tunisiennes
d’huile d’olive ont enregistré un

record durant les cinq premiers
mois de la campagne (novembre
2019 jusqu’à avril 2020) avec
190 000 tonnes exportées d’une
valeur totale de 1 149 milliard de
dinars, a rapporté, samedi, 
l’agence Tunis Afrique Presse
(TAP). Selon les données
publiées par l’Office national de
l’huile (ONH), 80 % de cette
quantité exportée était destinée
au marché de l’Union européen-
ne, a ajouté la même source.
Malgré la crise sanitaire du coro-
navirus, le marché des exporta-
tions tunisiennes d’huile d’olive
n’a pas été impacté. Il a continué
à bien fonctionner, et ce, suite
principalement à l’intérêt des
opérateurs à faire exécuter les
retraits d’huile d’olive qu’ils
avaient contractée de la Tunisie
avant cette crise, a souligné
l’Office national de l’huile. Ceci
s’explique, également, par le fait
que le gouvernement tunisien a
classé le secteur de l’huile d’oli-
ve parmi les secteurs écono-
miques concernés par la conti-
nuation des activités en période
de confinement généralisé, a
précisé l’agence tunisienne. La
Tunisie projette d’exporter 
250 000 tonnes d’huile d’olive
pour des recettes dépassant la
barre de 2 milliards de dinars,
sur un volume total de produc-
tion record estimé cette saison à
350 000 tonnes, avait déclaré le
président directeur général de
l’ONH, Chokri Bayoudh, en avril
dernier à l’agence TAP. Durant la
campagne 2019/ 2020, la Tunisie
a enregistré une production
record, avoisinant les 350 000

Tunisie

Réouverture prochaine des frontières
pour accueillir les touristes 
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Le Maroc a enregistré samedi 66 nou-
veaux cas d’infection au coronavirus,

portant le nombre total à 7 780, a annon-
cé le ministère de la Santé. Le nombre
de décès dus au coronavirus s’établit à
204 (2,6 %), tandis que celui des per-
sonnes déclarées guéries s’est élevé à 5
401 (69,4 %), a précisé un responsable

du ministère dans sa déclaration quoti-
dienne de presse. Sur les 66 nouveaux
cas, 55 ont été détectés grâce à l’opéra-
tion de suivi des cas contact, soit 84 %,
précise le ministère, ajoutant que 6 901
personnes sont toujours sous contrôle
sanitaire. La majorité des cas enregis-
trés ce jour se sont déclarés dans les

régions de Casablanca-Settat (49),
Tanger Tétouan Al Hoceima avec 14
cas, Marrakech-Safi (2 cas) et Béni-
Mellal-Khenifra (1 cas). Le ministère a
invité les citoyens à porter les masques
de protection, à respecter les règles
d’hygiène et de sécurité sanitaire ainsi
que les mesures préventives prises par

les autorités marocaines en faisant preu-
ve de responsabilité et de patriotisme.
Le Maroc a pris une série de mesures
drastiques pour enrayer la propagation
du virus, un état d’urgence sanitaire
ayant été décrété le 20 mars et prolongé
jusqu’au 10 juin prochain.    

Ali Y.

Covid-19 
66 nouveaux cas confirmés au Maroc, 7 780 au total

Le délégué sahraoui en
Espagne, Abdulah Arabi, a

exprimé la «protestation
officielle» des autorités sah-
raouies auprès de Madrid, après
le récent message publié par la
ministre espagnole des Affaires
étrangères, Maria Gonzalez
Laya, sur son compte Twitter,
supprimant le drapeau de la
République sahraouie de la carte
politique de l’Union africaine. Le
diplomate sahraoui a écrit dans
un message envoyé à la directri-
ce générale du Département de
l’Afrique du Nord, de la
Méditerranée et du Moyen-Orient
du ministère des Affaires étran-
gères, de l’Union européenne et
de la Coopération espagnole,
Eva Martlinez Sanchez : «De la
délégation sahraouie pour
l’Espagne, je vous salue et vous
transfère notre plus grand malai-

se face à la récente publication
de la ministre espagnole des
Affaires étrangères sur son
compte Twitter officiel, à l’occa-
sion de la Journée de l’Afrique»,
célébrée le 25 mai de chaque
année. «Dans cette publication,
une carte du continent africain
qui a été modifiée pour faire dis-
paraître le drapeau de la RASD
apparaît à côté de la note de féli-
citations», a déploré le délégué
sahraoui. Abdulah Arabi a rappe-
lé également que «la RASD est
un membre fondateur et un
membre à part entière de l’Union
africaine», soutenant que «cet
incident constitue une provoca-
tion à la fois envers le continent
africain et la RASD, nous atten-
dons donc une rectification à cet
égard». Pour conclure, le délé-
gué sahraoui a insisté sur le fait
que «les relations bilatérales et

de bon voisinage ne doivent pas
altérer l’ordre international d’un
autre continent qui, en tant que
membre de l’Union européenne,
est composé de 55 pays avec
leurs drapeaux respectifs».

Une ONG dénonce 
les pratiques illégales 
des multinationales 

qui nourrissent 
l’occupation

L’Association pour le contrôle
des ressources naturelles et la
protection de l’environnement du
Sahara occidental a dénoncé les
pratiques de certaines multinatio-
nales qui persistent à nourrir l’oc-
cupation marocaine en adoptant
de nouvelles méthodes pour
continuer à piller les ressources
naturelles du Sahara occidental.

«Malgré les jugements et les réso-
lutions, certaines multinationales
persistent à continuer de nourrir
l’occupation, à saper le processus
de paix et, d’autre part, à contri-
buer à prolonger les souffrances
subies par le peuple sahraoui
pendant près d’un demi-siècle», a
souligné l’Association dans un
communiqué publié jeudi par
l’Agence sahraouie SPS. Elle a,
en outre, dénoncé la poursuite de
ses pratiques illégales, «malgré
l’avis clair de la Cour internationa-
le de justice (CIJ) du 16 octobre
1975, qui a confirmé que les
preuves présentées par le Maroc
ne lui confèrent pas la souveraine-
té sur le territoire sahraoui, ainsi
que deux résolutions de
l’Assemblée générale des Nations
unies, 37/34 du 21 novembre
1979 et 19/35 du 11 novembre
1980, qui exigeaient que le Maroc

mette fin à son occupation au
Sahara occidental, après les
récentes décisions de la Cour de
justice des Communautés euro-
péennes des 16 décembre 2016
et 27 février 2018, dans lesquelles
ils ont établi, sur la base de ce qui
précède, que le Maroc et le
Sahara occidental sont des entités
séparées et distinctes».
L'Association sahraouie pour le
contrôle des ressources natu-
relles a révélé qu'elle a surveillé
trois navires étrangers dans le
port de la ville occupée d'El-
Ayoune impliqués dans l'exploita-
tion illégale des ressources du
peuple sahraoui, expliquant que
ces trois navires situés dans le
port d'El-Ayoune sont spécialisés
dans l'expédition de phosphates
de la région vers divers pays
comme la Nouvelle-Zélande et
l'Inde. R. M.

Message sur Twitter de la MAE espagnole supprimant le drapeau sahraoui
Le Polisario proteste officiellement
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Par Mahfoud M.  

E
n effet et encore une
fois, cette période de
repos forcé due à la pro-
pagation du coronavirus

a mené à la découverte de nom-
breuses malversations dans cer-
tains contrats de joueurs recru-
tés et même… d’éléments qui
n’ont pas été engagés malgré les
contacts avancés. Ainsi, la pre-
mière affaire concerne le défen-
seur Merouani ramené de l’ASO
Chlef et qui a coûté cher au
Doyen. Toutefois, la chose la
plus bizarre dans la transaction
et le fait d’avoir ajouté dans le
contrat la commission qui avait

été accordée à un manageur,
Nassim Saâdaoui en l’occurren-
ce, alors que ce n’est pas celui
qui avait été derrière ce transfert.
D’ailleurs, le joueur a nié
connaître Saâdaoui  et affirmé
qu’il n’avait jamais entendu par-
ler. Il est clair que des personnes
tierces se sont sucrées encore
un fois sur le dos du Mouloudia.
L’autres affaire est celle de l’atta-
quant soudanais El Gherbal qui
de son côté n’avait pas signé de
contrat, mais un agent du joueur
avouera que ce dernier a reçu
une avance de 100 000 dollars
pour signer un précontrat.
Cependant, cela ne lui a pas

permis d’opter pour le MCA étant
donné que son club El Merikh
refusait de le céder. Le joueur
atterrira en fin de compte dans le
championnat algérien mais dans
un autre club que le Mouloudia,
à savoir le CA Bordj Bou Arréridj.
C’est dire encore une fois que le
club algérois ne sortira pas de
cette situation et sera toujours
dans le collimateur des
magouilleurs qui ont trouvé en lui
la vache laitière qu’ils n’ont
cessé de traire, au grand dam
des supporteurs qui souhaitaient
voir leur équipe favorite au som-
met.  

M. M.

MC Alger 

Les scandales, une
habitude chez le «Doyen»
 Il semblerait que la situation du club le plus populaire d'Algérie,
le Mouloudia d'Alger, ne changera pas de si tôt, lui qui est connu

pour «ses» frasques à répétition.
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Les Mouloudéens
encore dans
le collimateur

L’INTERNATIONAL algé-
rien Riyad Mahrez a estimé que
son club, Manchester City, tou-
jours en lice en Ligue des
champions avant son interrup-
tion au stade des 8es de finale à
cause de la pandémie de
Covid-19, avait tout ce qu’il faut
pour remporter la prestigieuse
compétition cette saison. «Je
pense que c’est le bon moment
pour s’adjuger la Ligue des
champions. 

Nous avons l’équipe, nous
avons l’entraîneur, nous avons
tout, donc c’est un bon
moment. Je ne sais pas si nous
sommes les meilleurs, mais
nous sommes assez bons pour
la gagner. La Ligue des cham-
pions est difficile, tout le monde
veut la gagner, donc ce sera
une grande bataille», a-t-il
déclaré au site officiel du club. 

Se décrivant comme un
«compétiteur», le joueur algé-
rien de 29 ans veut gagner
«quelque chose chaque
année» avec City et, après avoir
ajouté la Coupe de la Ligue à
son palmarès cette saison, vise
désormais la prestigieuse
Ligue des champions, jamais
remportée par les «Citizens».
Vainqueurs au match aller au
Santiago-Bernabeu contre le

Real Madrid (2-1), les Anglais
sont en ballotage favorable
pour passer en quarts de finale
de la Ligue des champions
dont la suite du calendrier n’est
pas encore fixée par l’instance
européenne. 

Le capitaine des «Verts», de
retour à l’entraînement collectif
après s’être entraîné seul à la
maison pendant plus de deux
mois à cause du coronavirus,
attend avec impatience le
retour de la Premier League en
juin prochain avec le match en
retard contre Arsenal. 

«Cela a été un peu long sans
football, mais nous nous
sommes adaptés et maintenant
nous sommes de retour, donc
c’est bien. Je suis tout excité.

C’était bon de revoir mes
coéquipiers et les entraîneurs»,
a-t-il indiqué. City a maintenant
deux semaines et demie pour
se préparer au match contre
Arsenal, qui sera la première
rencontre depuis la défaite 2-0
dans le derby contre
Manchester United le 8 mars. 

Manchester City occupait la
deuxième place, loin derrière le
leader incontesté Liverpool
avant la suspension du cham-
pionnat en mars dernier à
cause du Covid-19.  

Riyad Mahrez 

«Ce sera une grande bataille en LDC»

YASSINE Benzia, le joueur
du DFCO, s’est sérieusement
blessé à la main jeudi alors qu’il
faisait du buggy. L’ancien Lillois
a dû être opéré d’urgence à l’hô-
pital CHU de Dijon. Les der-
nières nouvelles le concernant
sont à moitié rassurantes. Olivier
Delcourt, l’homme fort du club
bourguignon, s’est confié au
Bien Public à propos de son
joueur : «Il est sous morphine et
va être hospitalisé quelque
temps». Pour l’instant, il y a une

inquiétude sur le fait que Benzia
puisse retrouver l’usage de sa
main gauche. Ceux qui l’ont
opéré n’ont pour l’instant donné
aucune information concernant
son état. Pour rappel, Benzia est
revenu en France en janvier der-
nier après un passage à
l ’ O lym p iako s . A u b ou t d e
quelques matches, il a contracté
une blessure et a dû manquer
plusieurs rencontres de sa for-
mation. 

Dijon
Yassine Benzia se blesse gravement 

LES KARATÉKAS algériens
(messieurs et dames) ayant
passé avec succès leur passage
de grade pendant les saisons
2018 et 2019 recevront bientôt
les diplômes associés à cette
graduation, a annoncé samedi la
Fédération algérienne de la dis-
cipline (FAK). Pour éviter d’éven-
tuelles erreurs d’orthographe
dans les noms, les dates de
naissance et les grades obtenus,
l’instance a mis en ligne un for-
mulaire détaillé, en demandant
aux athlètes de le remplir de
manière claire et juste. Une for-
malité administrative non limitée
dans le temps, puisque la FAK
n’a pas fixé de délai précis pour
s’en acquitter. Les athlètes dis-
posent donc d’une marge de
manœuvre assez importante
pour remplir et faire parvenir ces
formulaires, par courrier électro-
nique. De son côté, l’instance
fédérale s’est engagée à «prépa-
rer ces diplômes le plus tôt pos-
sible»  avant de les remettre à
qui de droit.  En marge des diffé-
rents championnats nationaux
ainsi que de la Coupe d’Algérie

( t o u t e s c a t é g o r i e s ) , l a
Fédération a organisé plusieurs
passages de grade : 1er Dan, 2e
Dan et plus. Une graduation
qu’elle tient désormais à officiali-
ser, à travers la remise de ces
diplômes aux lauréats. 

Karaté do 

Les lauréats des saisons 2018 et 2019
seront primés 

La direction de l’USM Bel
Abbès n’a toujours pas trou-

vé un accord avec son entraî-
neur Abdelakder Yaïche pour la
résiliation de son contrat, ce qui
l’empêche d’engager son rem-
plaçant, a-t-on appris samedi de
ce club de Ligue 1 de football.
L’entraîneur Yaïche a quitté la
barre technique de la formation
de la «Mekerra» quelques
semaines avant le gel du cham-
pionnat à la mi-mars dernier. Son
départ a été motivé par le retard
accusé par ses responsables
dans le paiement de ses
salaires, avait-il justifié. Le départ
de Yaïche avait également fait les
affaires des dirigeants de
l’USMBA dont les rapports avec

leur entraîneur commençaient à
se détériorer. Mais le technicien
algérois a refusé de résilier son
contrat avant de percevoir ses
arriérés de salaires, rappelle-t-
on. La direction de la formation
de l’Ouest du pays a tenté de
profiter de l’arrêt de la compéti-
tion pour contrer la propagation
de la pandémie de coronavirus
afin de régler ce dossier, surtout
qu’elle est dans l’obligation d’en-
gager un nouvel entraîneur. Mais
ses pourparlers avec Yaïche sont
dans l’impasse, regrette-t-on de
même source. Le coach avait
rejoint les Vert et Rouge lors des
premières journées du cham-
pionnat, en remplacement de
Younes Ifticène. Il a réussi à pro-

voquer le déclic en terminant la
phase aller sur le podium. Mais
les interminables problèmes
financiers du club ont précipité la
chute libre de l’équipe qui occu-
pe, après 22 journées, la 12e
place au classement. Face à
l’échec des dirigeants de trouver
un accord avec leur désormais
ex- entraîneur, ce dernier envisa-
ge sérieusement de saisir la
Chambre nationale de résolution
des litiges (CNLR) pour être réta-
bli dans ses droits, avait prévenu
dernièrement l’intéressé dans
une déclaration à l’APS, indi-
quant qu’il ne pouvait plus
patienter encore longtemps.
Cela se passe au moment aussi
où les joueurs, sans salaires

depuis six mois, attendent à leur
tour la régularisation de leur
situation financière, non sans
brandir eux aussi la menace de
saisir la CNLR pour obtenir leur
bon de sortie automatique, selon
de récentes déclarations de l’un
des cadres de l’équipe, en l’oc-
currence Fateh Achour. Cette
menace, si elle venait à être mise
en exécution, exposera l’effectif
de l’USMBA à une nouvelle sai-
gnée, exactement comme ce fut
le cas au cours des précédentes
périodes des transferts estivaux,
craint-on dans les milieux de
cette formation qui est bien par-
tie pour se qualifier aux demi-
finales de la Coupe d’Algérie. 

USM Bel-Abbès

Yaïche refuse un arrangement à l'amiable 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Slim O.

Le juge près le tribunal de
Blida a annoncé le report
du procès au 25 juin pro-

chain, dans le but d’assurer la
présence des témoins à l’au-
dience, au même titre que les
accusés, également absents. Le
3 mai dernier, les deux accusés
avaient refusé un jugement à dis-
tance proposé par le juge, au
titre des mesures visant à freiner
la propagation du nouveau coro-
navirus (Covid-19), en applica-
tion de l’instruction du ministre
de la Justice, dictée par la situa-
tion sanitaire traversée par le
pays. Le juge de l’audience a
également refusé la demande de
liberté provisoire émise par le
collectif de défense de

Berrachdi. Dans le cadre de la
mise en œuvre des orientations
du président de la République
portant sur la prise de mesures
préventives pour lutter contre la
propagation du Covid-19, le
ministre de la Justice et garde
des Sceaux, Belkacem
Zeghmati, a émis le 16 mars der-
nier, une instruction portant sur
la suspension les audiences du
tribunal criminel, en première
instance et en appel, ainsi que
les audiences correctionnelles, à
tous les niveaux à l’exception de
celles déjà engagées. Le public
ne sera pas autorisé à assister
aux procès qui se dérouleront
désormais à distance, dans la
mesure du possible, au moment
où il a été aussi décidé la sus-
pension de la sortie des détenus

des prisons à la demande du
juge d’instruction, sauf en cas de
nécessité absolue liée à la
détention provisoire, ainsi que la
rationalisation du recours à la
citation directe par les procu-
reurs de la République. Pour
rappel, les deux accusés,
Abdelghani Hamel et
Noureddine Berrachdi, sont
poursuivis pour «abus de fonc-
tion pour l’obtention d’indus pri-
vilèges à caractère professionnel
en vue de la préservation du
poste de directeur général de la
Sûreté nationale (DGSN) ou d’un
poste supérieur en vertu de l’ar-
ticle 33 de la loi relative à la pré-
vention et la lutte contre la cor-
ruption».

S. O.

5e report du procès de 
Hamel et Berrachdi au 25 juin

Tribunal de Blida

LE LABORATOIRE de dia-
gnostic du Covid19 de l’universi-
té Mouloud-Mammeri de Tizi
Ouzou a effectué, depuis son
entrée en fonction au mois d’avril
dernier, quelque 1 300 tests, a
indiqué, hier, son coordinateur
Djerboua Toufik. Il a estimé à une
moyenne de 100 à 120 tests qui
sont traités quotidiennement au
niveau dudit laboratoire rattaché
à l’Institut Pasteur d’Alger.
Interrogé sur le nombre de cas
diagnostiqués positifs, il n’a pas
souhaité fournir des détails sur
cette question. Le même respon-
sable, qui s’exprimait sur les

ondes de la radio locale, a
démenti les informations faisant
état d’un arrêt momentané du tra-
vail de ce laboratoire, soutenant
qu’il n’a jamais cessé d’assurer le
diagnostic des prélèvements qui
parvenaient du CHU Nédir-
Mohamed et même de certains
hôpitaux des wilayas limitrophes.
Par ailleurs, il est rappelé qu’au
dernier bilan officiel fourni par la
direction locale de la santé et de
la population, la wilaya de Tizi
Ouzou a enregistré jusqu’au 24
mai dernier 188 cas positifs
confirmés, 24 décès et 96 guéri-
sons du coronavirus. Hamid M.

Tizi Ouzou

Le laboratoire du Covid19 de l'université a
effectué 1 300 tests en moins de deux mois 

 Le tribunal de Blida a décidé hier le report, pour la 5e fois
consécutive, du procès d'Abdelghani Hamel, ancien directeur

général de la Sûreté nationale (DGSN), et de Noureddine
Berrachdi, ancien chef de Sûreté de la wilaya d'Alger, programmé

pour aujourd'hui, au 25 juin prochain.

DIX INDIVIDUS présumés
«coupeurs de route» ont été arrê-
tés par les éléments de la
Gendarmerie nationale à Hassi-
Lefhal (120 km au sud de
Ghardaïa) et devaient être pré-
sentés hier à la justice, a-t-on
appris, hier, auprès de cette insti-
tution sécuritaire. Agissant sur
une plainte déposée par une des
victimes de ce gang, les éléments
de la gendarmerie de Hassi-
Lefhal ont effectué des investiga-
tions rapides qui ont permis de
mettre fin aux activités criminelles
de ce gang composé de sept
adultes et trois mineurs, a-t-on

indiqué. Les «coupeurs de route»
érigeaient des barrages à l’aide
de branchages et de pierres dans
le but de bloquer la circulation
pour dépouiller les usagers de la
RN-1, composés essentiellement
d’agriculteurs, de mandataires et
de commerçants de pastèques
de différentes région du pays, de
leurs biens et agents en utilisant,
dans certains cas, des agressions
physiques à l’arme blanche, pré-
cise la source. Ces individus
feraient partie d’un gang très actif
dans cette localité de Hassi-
Lefhal réputée pour sa production
agricole, notamment la pastèque

convoitée par des marchands
issus des différentes wilayas du
pays. L’arrestation de ce gang a
permis aux éléments de la gen-
darmerie de mettre la main sur la
somme de 340 000 DA volée sur
une victime ainsi que la saisie
d’armes blanches (dont des cou-
telas et des manches de pioche),
en plus de téléphones portables.
Ces individus répondront de leurs
actes devant les instances judi-
ciaires pour «association de mal-
faiteurs, vol qualifié, coups et
blessures, usurpation d’identité et
port d’armes blanches». 

May H.

Ghardaïa 

Arrestation de dix «coupeurs de route» à Hassi-Lefhal

UN ALBUM résolument inscrit
dans la world music, oscillant
entre le Desert Blues, style de
musique targui très en vogue, le
reggae, le rock et la folk, a été
édité et commercialisé récem-
ment en Europe par le groupe
«Tikoubaouine» sous le titre
«Ahney» (vision).  Ce nouvel opus
de douze titres, majoritairement
chantés en Tamasheq (variante
de tamazight parlée par les
Touareg algériens et de toute la
région du Sahel), a été produit en
Algérie par «Ostowana Music»
avant d’être distribué en France,
en Belgique, en Suisse et au
Maroc ainsi que sur les plate-
formes de téléchargement sur
Internet par le label français
«Labalme music». Ce deuxième
album du groupe devrait être dis-
ponible en Algérie après la levée
des mesures de prévention de la
propagation du coronavirus, le
groupe souhaitant présenter son
travail au public lors d’un grand
concert. Single à succès, «Tiniri»
(désert) donne la La de cet album
par un voyage dans l’aire de vie
des nomades du Grand Sud
porté par des sonorisations
typiques de l’Assouf, un jeu de

guitare particulier devenu la
marque de fabrique du genre,
une basse aux influences reggae
et une percussion alliant la batte-
rie aux instruments et rythmes tra-
ditionnels targui. Ce titre, accom-
pagné d’un clip tourné dans les
grands espaces du Sud algérien,
est un cri du cœur qui chante le
quotidien difficile des populations
nomades les plus vulnérables.
Des titres comme «Aksanagh
Tarha» (amours inaboutis),
«Elalem» et «Amidinin» (mes
amis) confirment l’orientation du
groupe vers une fusion entre
musique et textes targui et une
grande influence reggae égale-
ment audible dans le chant. Créé
en 2010, ce groupe issu du Grand
Sud algérien est composé des
chanteurs et guitaristes Said
Benkhira et Hocine Deggar, du
bassiste Abdelhafidh Oumari et
du percussionniste Djaber
Asserir. Ils ont animé de nom-
breuses scènes dans différentes
villes du pays avant de sortir en
2016 son premier album intitulé
«Dirhan» (le souhait). Cet opus a
permis aux Tikoubaouine de se
produire en France et au Canada. 

Racim C.

Musique

Sortie en Europe de «Ahney»,
nouvel album des «Tikoubaouine»

LES SERVICES de la sûreté
de Ksar El Boukhari (Médéa) ont
arrêté, le week-end dernier, deux
cambrioleurs d’une école primai-
re dans la même ville et récupé-
ré les objets volés dissimulés en
dehors du périmètre de l’établis-
sement, indique, hier, un com-
muniqué des services de sûreté
de la wilaya. L’arrestation de ces
deux voleurs (âgés de 28 et 33
ans) est survenue «suite à un
appel téléphonique reçu de
citoyens ayant vu deux individus
escalader le mur d’une école
sise dans le quartier Zabra», pré-
cise le communiqué. Suite à
quoi, les éléments de police se

sont déplacés à l’école en ques-
tion et ont bouclé le périmètre de
l’établissement pour empêcher
les mis en cause de fuir. Le plan
ficelé par les éléments de police
a permis l’arrestation des deux
voleurs et la récupération des
objets volés dissimulés en
dehors de l’école, à savoir : un
ordinateur avec ses accessoires,
un téléviseur et d’autres objets».
Déférés devant le parquet du tri-
bunal de Ksar El Boukhari, les
deux mis en cause ont été pla-
cés en détention préventive pour
vol aggravé par les circons-
tances d’effraction et d’escala-
de. O. N.

Médéa

Arrestation de deux cambrioleurs
d'une école primaire

Djalou@hotmail.com


